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Les deux rendez-vous de Paris approchent : le 7 décembre, l’assemblée générale 
et le 8 décembre notre colloque consacré au représentant territorial de l’Etat acteur 
de la transition écologique et du développement durable. 

Notre assemblée générale revêt cette année une importance particulière puisqu’il 
faudra au terme des statuts renouveler le bureau et choisir un nouveau président. 
Cette réunion fournira aussi l’opportunité de dresser un bilan de notre action et de 
définir nos priorités pour les années à venir. Cette assemblée générale appelle 
donc une participation active de tous, sur place ou en visio afin que ses décisions 
résultent d’un vrai débat et soient pleinement représentatives des souhaits 
l’ensemble de nos membres. 

Le lendemain, notre forum s’attachera à répondre à la vocation première de 
l’APREF : offrir à ses adhérents ayant le français en partage un lieu d’échange sur 
des sujets d’intérêt commun. A l’évidence le thème retenu cette année répond à 
cette préoccupation. Il concerne l’ensemble de l’espace francophone et présente 
une acuité particulière. 

Il implique aussi très directement les représentants territoriaux de l’Etat. Il s’agit 
d’abord de leur donner la parole pour qu’ils reviennent sur leurs initiatives, 
échangent sur leurs expériences mutualisent leurs bonnes pratiques. Ce sont ces 
regards croisés qui donneront à notre colloque toute sa densité. 

Votre bureau se mobilise activement pour préparer cette rencontre et créer les 
conditions de son succès. Le lieu retenu, l’organisation de la journée, le choix des 
intervenants devraient y contribuer. Vous trouverez en pages intérieures une note 
de problématique et un programme détaillé du forum. 

Nos efforts seraient toutefois vains s’ils ne rencontraient pas les échos attendus : 
la réussite de cette rencontre dépend aussi de vous. Elle n’atteindra ces objectifs 
qu’à la condition de rencontrer une large audience, en présentiel comme à 
distance. 

La procédure d’inscription est désormais ouverte et accessible sur notre site 
internet. 

L’éditorial du président, 
Nicolas Desforges. 

Inscrivez-vous ! 
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Je vous invite à vous y reporter et à vous y inscrire. C’est à l’aune de votre 
participation que se mesurera la réussite de cette journée. C’est la raison d’être de 
l’APREF que de contribuer à cette entreprise. Elle ne pourra toutefois y parvenir 
qu’avec le concours actif de l’ensemble de ses membres. Votre présence à Paris 
les 7 et 8 décembre constituera de ce point de vue un signal précieux de votre 
engagement. Nous sommes convaincus qu’il sera fort et clair. 

Nicolas Desforges, Président de l’APREF 
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Le système politique  

La Suisse s’est construite au fil des siècles, née d’un tissu d’alliances, en passant 
d’une confédération d’États pour aboutir à l’État fédéral d’aujourd’hui. 

Pour un pays comptant 4 langues nationales et présentant de grandes différences 
géographiques et culturelles, le fédéralisme est un garant important de la cohésion 
nationale. Son système politique remonte à la Constitution de 1848 et dès cette 
époque, la Suisse développe les possibilités de participation de sa population, grâce 
au fédéralisme et, au travers, de la démocratie directe.   

Le pays est organisé sur trois niveaux politiques :  

 la Confédération, 26 cantons et près de 2200 communes. 

Les cantons, qui constituent des États fédérés et les communes, se partagent les 
pouvoirs publics.  

Chacun de ces trois niveaux dispose d’un pouvoir législatif (qui permet d’édicter des 
lois) et d’un pouvoir exécutif (le gouvernement). Le pouvoir judiciaire (les 
tribunaux) est exercé exclusivement par la Confédération et les cantons. 

Le pouvoir est réparti dans la structure de l’État selon le principe de subsidiarité. La 
plus petite unité politique, la commune, bénéficie d’un maximum d’autonomie, ce 
qui lui permet de réaliser elle-même un maximum de tâches. Ces dernières ne sont 
déléguées au niveau supérieur, c’est-à-dire aux cantons, que lorsque cela se justifie. 
Il en va de même pour l’échelon le plus élevé, le gouvernement fédéral. 

Un exemple : chaque commune entretient elle-même ses infrastructures et prend les 
décisions qui s’y rapportent, qu’il s’agisse de routes ou de bâtiments publics tels que 
les écoles. Les cantons ont des prérogatives supérieures, par exemple au niveau de 
l’éducation ou de la police. La Confédération assume pour sa part des fonctions 
telles que la défense du pays ou la politique étrangère. Les trois niveaux perçoivent 
leurs propres impôts pour pouvoir mener à bien les tâches qui leur sont assignées. 

Le Conseil fédéral 

Le Conseil fédéral est le gouvernement de la Suisse.  

Gros plan sur les insƟtuƟons 
publiques suisses. 

Par Olivier Fargeon, membre du bureau de 
l’APREF, préfet du district de Nyon. 



 

5/33 
 

Ses membres sont issus des principaux partis politiques suisses et représentent de 
manière équilibrée les cantons et les différentes régions linguistiques.  

Chaque conseiller ou conseillère dirige un département et se situe ainsi à la tête de 
l’administration fédérale, le pouvoir exécutif au niveau fédéral. 

Le gouvernement suisse se compose de sept membres égaux en droit, qui sont élus 
ou confirmés tous les quatre ans par l’Assemblée fédérale, ce n’est donc pas le peuple 
qui élit le gouvernement.  

La population suisse a eu l’occasion de voter sur le principe de l’élection du Conseil 
fédéral par le souverain à trois reprises, en 1900, en 1942 et en 2013. Le peuple et 
les cantons s’y sont opposés à chaque fois. 

Chaque membre du Conseil fédéral est élu président de la Confédération par ordre 
d’ancienneté, pour une durée d’un an, par le Parlement également. Le président de la 
Confédération dirige les séances de l’exécutif et assume des fonctions de 
représentation, notamment à l’étranger. 

En vertu du système de concordance, les partis de tous bords sont appelés à collaborer 
au sein du gouvernement. Le Conseil fédéral est une autorité collégiale, ce qui 
signifie que tous ses membres doivent défendre les décisions du collège vis-à-vis de 
l’extérieur, même lorsqu’ils sont personnellement d’un autre avis. 

L’Assemblée fédérale (Parlement) 

L’Assemblée fédérale est l’organe législatif de la Confédération, qui édicte les lois. 

Le Parlement suisse est doté de deux chambres, le Conseil national et le Conseil des 
États qui possèdent les mêmes compétences, mais siègent séparément. 

L’assemblée fédérale est un parlement de milice composée de 246 députés.  

Le Conseil national et le Conseil des États se réunissent généralement quatre fois par 
an pour des sessions parlementaires de trois semaines. Les deux chambres délibèrent 
sur les modifications de la Constitution avant qu’elles ne soient soumises au peuple. 
En outre, elles élaborent, modifient ou abrogent des lois.   

Le Conseil national et le Conseil des États siègent ensemble au moins une fois par 
an. L’Assemblée fédérale ainsi formée se réunit en général en décembre. Elle élit 
notamment les membres du Conseil fédéral et les juges fédéraux. 

Le Conseil national 

Le Conseil national, ou chambre basse, représente le peuple.  
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Il est composé de 200 membres élus par le peuple, au scrutin proportionnel pour une 
durée de quatre ans.  

Le nombre de députés d’un canton dépend de la population de ce dernier.  

Chaque canton a droit à un conseiller national pour environ 40’000 habitants. La 
Constitution suisse garantit un siège au moins à chaque canton, même si sa 
population est inférieure au seuil fixé, dès lors, sept cantons n’ont ainsi qu’un seul 
conseiller national et le canton de Zurich, le plus peuplé de Suisse, en a 35. 

Le Conseil des États 

Le Conseil des États, ou chambre haute, représente les cantons.  

Il est composé de 46 membres élus par le peuple, au scrutin majoritaire cette fois, 
pour une durée de quatre ans. Indépendamment du nombre de ses habitants, chaque 
canton y délègue deux représentants. 

Les membres du Conseil des États représentent leur canton, mais ne reçoivent aucune 
instruction de la part des gouvernements ou des parlements cantonaux. 

La démocratie directe 

La démocratie directe est l’une des spécificités du système politique suisse.  

Le peuple se voit accorder un droit de participation substantiel à la prise de décision 
politique à tous les niveaux. En plus du droit de vote, la population suisse âgée de 
plus de 18 ans a également le droit de se prononcer sur des questions de fond. Environ 
quatre fois par an, elle est appelée aux urnes pour donner son avis sur une quinzaine 
d’objets en moyenne. Au cours des dernières décennies, le taux de participation aux 
votations a été, en moyenne, légèrement supérieur à 40%.  

 

Les citoyennes et les citoyens ont également la possibilité de soumettre eux-mêmes 
des questions au vote, au travers des instruments de l’initiative populaire et des 
référendums facultatif et obligatoire.  

Ces trois instruments constituent le cœur de la démocratie directe. 

Initiative populaire 

L'initiative populaire permet au peuple de soumettre des propositions visant à 
modifier ou à étendre la Constitution. Elle a pour effet de stimuler ou de relancer le 
débat politique sur un sujet bien défini.  



 

7/33 
 

Pour être valable et soumise au vote, une initiative populaire doit rassembler 100 000 
signatures dans un délai de 18 mois. Les autorités peuvent présenter un contre-projet 
à une initiative populaire dans l’espoir que le peuple et les cantons lui donneront la 
préférence. 

Le référendum facultatif 

Les lois fédérales et les autres actes de l’Assemblée fédérale sont soumis au 
référendum facultatif.  

Ainsi, les citoyens peuvent exiger que la loi adoptée soit soumise à un scrutin 
populaire. Dans un délai de 100 jours suivant la publication du texte de loi, 50 000 
signatures doivent être recueillies pour que le peuple soit amené à se prononcer. 

Le référendum obligatoire 

Toute modification de la Constitution par le Parlement est soumise au référendum 
obligatoire, c'est-à-dire qu’elle doit être validée par les urnes. L'adhésion de la Suisse 
à certaines organisations internationales passe également par un référendum 
obligatoire. 

Les cantons  

Le système fédéral suisse applique les principes du fédéralisme aux trois niveaux 
précédemment mentionné (Confédération, cantons et communes), cependant chaque 
canton est libre de rédiger et modifier sa constitution et par là, d’établir ses 
institutions politiques et leur fonctionnement. 

Le Canton de Vaud 

Le Conseil d’Etat 

Le Conseil d'Etat est le gouvernement du canton de Vaud. Il est formé de sept 
conseillères et conseillers d'Etat, chacun dirigeant également un département.  

Les membres du Conseil d'Etat sont élus pour cinq ans par le peuple selon le système 
majoritaire. Il est renouvelé intégralement en même temps que Parlement (le Grand 
Conseil).  

La présidente ou le président est désigné par ses pairs pour la durée de la législature.  

Ses principales attributions sont : 

 de diriger l'administration cantonale 
 d’exécuter les lois et les décrets du Grand Conseil, 
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 d’élaborer des projets de lois et de décrets, le budget annuel de l'Etat et établir 
les comptes, qui sont soumis au Grand Conseil, 

 d’élaborer et adopter des règlements, des arrêtés et des directives, qui relèvent 
de sa seule compétence. 

Le Grand Conseil (Parlement) 

Le Grand Conseil est le parlement du canton. Il est formé de 150 députés élus par le 
peuple, selon le système proportionnel, représentant les dix arrondissements 
(districts) vaudois. 

Il adopte les lois et les décrets cantonaux, sous réserve des droits du peuple, adopte 
le budget de l'Etat et contrôle la gestion du Conseil d'Etat ainsi que de l'administration 
cantonale. 

Les communes vaudoises 

La structure politique des communes est fixée par le droit cantonal, et donc diffère 
d’un canton à l’autre, souvent substantiellement.  Des cantons ont laissé à leur 
commune une certaine latitude pour définir leurs autorités et d’autres ont opté pour 
une plus grande homogénéité. 

Dans le Canton de Vaud, le cadre légal de l’activité communale est fixé par la 
Constitution cantonale et par la loi sur les communes adoptée par le Grand Conseil. 
L’autonomie communale est garantie par la constitution fédérale et par la 
constitution cantonale.  

Dans ce cadre, les communes peuvent édicter des règles de droit sous la forme de 
règlements. L’autonomie communale n’est cependant pas absolue et les règlements 
communaux doivent respecter les principes constitutionnels. 

La Municipalité  

La Municipalité est l’organe exécutif d’une commune.  

Elle se compose de 3, 5, 7 ou 9 membres. Elle est élue au système majoritaire.  

Le Syndic préside cet organe collégial. Il est également élu au système majoritaire. 

La Municipalité a toutes les compétences communales, à l’exception de celles 
attribuées par la constitution ou la loi à l’autorité délibérante (Conseil 
général/communal), au Canton ou à la Confédération. 

En très résumé ces attributions portent spécialement sur l’administration des services 
publics, y compris celle des services industriels ; l’administration des biens 
communaux, du domaine public et des biens affectés aux services publics ; la 
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nomination des fonctionnaires et employés de la commune, la fixation de leur 
traitement et l’exercice du pouvoir disciplinaire. 

La Municipalité est, à l’instar du Conseil fédéral et du Conseil d’État, une autorité 
collégiale, les décisions sont prises à la majorité, en cas d'égalité, la voix du Syndic 
est prépondérante.  

Le Conseil général / communal 

Le Conseil général / communal est l’organe délibérant d’une commune.  

Il y a dans chaque commune dont la population ne dépasse pas 1000 habitants un 
Conseil général et dans chaque commune dont la population dépasse 1000 habitants 
un Conseil communal.  

Les conseillers généraux· / communaux· représentent la population au sein de 
l’organe délibérant de la commune. Il dispose d’un pouvoir réglementaire primaire 
et général et dispose de compétences spécifiques déterminées notamment dans la Loi 
sur les communes. 

Toute personne éligible dans une commune peut faire partie du Conseil général par 
le biais d’une assermentation. Ils sont élus par le corps électoral pour une durée de 
cinq ans.  

La constitution cantonale et la loi sur les communes prévoient une répartition des 
compétences entre le Conseil général / communal et la Municipalité. 

Le Conseil général / communal n’a pas rang d’autorité suprême et n’exerce pas la 
haute surveillance de la Municipalité. Celle-ci est exercée par le Canton. 

Sources : 

 Confédération suisse 
 Etat de Vaud 
 Aide-mémoire pour les autorités communales vaudoises 
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L’association des préfets et des représentants de l’Etat de la Francophonie 
(APREF) organise le 8 décembre 2023 son 4ème forum à l’Ecole militaire de Paris. 
Ce forum portera sur « le représentant de l’Etat, acteur de la transition écologique 
et du développement durable. » 

Cette 4ème rencontre abordera un sujet d’actualité qui est d’importance vitale pour 
l’ensemble de notre planète. Notre ambition est justement, comme le prévoit 
l’objet nos statuts, de partager entre entre-nous, au sein de la francophonie, les 
réflexions, les stratégies, les bonnes pratiques, les expériences, et les plans 
d’actions issus des politiques publiques qui sont mises en œuvre dans nos pays 
respectifs. 

Pour ce forum, nous avons souhaité débattre sur les enjeux de la transition 
écologique et du développement durable mais surtout le rôle des représentants 
territoriaux de l’Etat dans la mise en œuvre des politiques publiques au plus 
proche des populations.  

Les enjeux en débat  

La perspective de la transition écologique et du développement durable doit se 
concevoir comme une visée d’un modèle de développement économique et social 
qui renouvelle profondément nos modes de production et de consommation et par 
conséquence nos rapports sociaux. Elle induit par voie de conséquence la 
recherche d’un équilibre entre protection de l'environnement, justice sociale et 
développement économique. Il s'agit très précisément de changer 
progressivement de modèle économique, fondé sur l'exploitation des ressources 
naturelles, pour privilégier un modèle plus durable, qui prend en compte les 
limites de la planète et les besoins des générations futures. 

La prise en compte de cette visée d’un modèle économique et social par les Etats 
au niveau local doit intégrer un certain nombre de problématiques que nous 
retrouverons tout au long de la journée. Nous avons privilégié trois temps forts à 

Vie de l’associaƟon : 
Note de cadrage du forum 

 
Par Pierre N’Gahane, secrétaire général 

de l’APREF, préfet et recteur de 
l’académie de Dijon. 
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travers trois tables rondes. Chaque table ronde est précédée d’un exposé d’un ou 
plusieurs experts sur le sujet qui prendront du recul sur le sujet pour en présenter 
ses enjeux et ses contours ainsi que les pistes de travail à venir qui pourraient 
inspirer nos politiques publiques étatiques. 

La 1ère table ronde porte sur les conséquences du dérèglement climatique.  

Il s’agit pour nos panélistes d’illustrer la manière dont leur Gouvernement prend 
en compte ces enjeux et les traduisent sur le terrain. En amont, il peut s’agir de 
savoir quelles mesures sont prises pour limiter au maximum les actions 
anthropiques négatives ou pour favoriser les actions positives. En aval, il peut 
s’agir de s’adapter ou de faire face aux conséquences du type : inondations, 
sécheresse, tempêtes, etc. Pour cela, les représentants de l’Etat au niveau local 
peuvent être amenés à mettre en place des plans de restriction ou de construction 
de nature résiliente qui permettent de préserver les populations. 

La 2ème table ronde porte sur la préservation de la biodiversité.  

Elle peut se traduire par la mise en place des plans d’actions pour protéger les 
écosystèmes locaux, tels que la conservation des zones naturelles, la restauration 
des habitats, la promotion de l'agriculture biologique, etc. Sur cette problématique 
majeure, les approches gouvernementales peuvent être très différentes, tant sur la 
protection des milieux naturels que sur celle des espèces menacées. La 
biodiversité étant essentielle à la préservation de la vie, aux enjeux de santé et 
d’environnement, les moyens engagés par les Gouvernements, tant pour limiter 
les effets dévastateurs que pour promouvoir les bonnes pratiques seront partagés 
dans ce cadre.  

La 3ème table ronde porte sur la gestion de la rareté des ressources naturelles 
et les enjeux de développement durable.  

Il est question ici de partager des problématiques qui touchent tant aux questions 
énergétiques que celle de l’utilisation rationnelle et objectivée des ressources 
naturelles de plus en plus menacées d’épuisement. Seront partagées les initiatives 
des Gouvernements pour la promotion de la production d'énergies renouvelables, 
comme l'énergie solaire, éolienne, hydraulique, géothermique, etc. mais aussi la 
gestion des déchets et des ressources qui peut se traduire par la mise en place des 
politiques contraignantes pour les ménages et les entreprises comme 
l’encouragement au recyclage, à la réutilisation et à la récupération des matériaux, 
ou encore à la promotion des pratiques de consommation durables. Les enjeux de 
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promotion de la mobilité durable seront aussi débattus. Il s’agit de partager les 
bonnes pratiques sur la promotion de politique de mobilité douce ou de transport 
utilisant de moins en moins les énergies fossiles. 

Ces temps forts n’épuisent pas les sujets se rapportant à la transition écologique 
et au développement durable. Les thématiques choisies portent davantage sur des 
domaines où les représentants de l’Etat au niveau local sont amenés à décliner les 
politiques publiques gouvernementales. Nous avons choisi d’organiser notre 
forum en privilégiant ce double regard, plus conceptuel mais aussi très pratique.  
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1) Le FIFF 
 

Le Festival International du Film Francophone de Namur (le FIFF), est chaque 
année un événement important dans l’agenda culturel de l’espace francophone.  
 
Il permet à la ville et à la province de Namur de rayonner au-delà de leurs 
frontières, de partager des moments d’émotion et de convivialité entre cinéphiles, 
mais aussi de réunir différents acteurs, opérateurs du monde des médias et de la 
culture, et autorités diplomatiques de la Francophonie. 
 
Ainsi, à l’occasion de la 38ème édition du FIFF de Namur, j’ai pu assister le 5 
octobre au visionnage du film roumain « Libertate » de Tudor Giurgiu. Voici son 
synopsis : le chaos des jours de la révolution de décembre de 1989 qui a renversé 
le régime communiste en Roumanie. La ville de Sibiu, en Transylvanie, devient 
alors le théâtre d'un violent assaut contre une unité de police qui dégénère 
rapidement en une confrontation sanglante entre soldats, policiers, manifestants 
civils et représentants de la police secrète. Dans une tentative désespérée pour 
échapper au siège, le capitaine de police Viorel est capturé par l'armée et jeté 
dans une piscine vide avec des centaines de prisonniers accusés de terrorisme… 
 
Une projection donc sous le signe de l’émotion et des questionnements sur nos 
valeurs démocratiques, avant d’accueillir au Palais provincial des réalisateurs, 
comédiens, représentants, et membres de Jury de films, en présence de plusieurs 
ambassadeurs de pays de la Francophonie à Bruxelles, parmi lesquels la 
Roumanie, la France, Haïti, la Moldavie, l’Arménie, le Burundi, ou l’île Maurice. 
 
Une soirée d’échanges fructueuse permettant de réaffirmer les valeurs défendues 
par la Francophonie. 
 
Autre festival, autre occasion de mettre la Francophonie à l’honneur, avec le 
KIKK Festival, Festival du Numérique qui se déroule chaque année fin octobre à 
Namur, et qui promeut largement le développement de la Francophonie 
numérique. 

Vie de l’associaƟon : 
Le FesƟval InternaƟonal du Film Francophone (FIFF) 

et le séminaire de l’AssociaƟon des Ombudsmans 
et Médiateurs de la Francophonie (AOMF) 

Par Denis Mathen, Vice-Président de l’APREF, 
Gouverneur de la Province de Namur. 
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Plusieurs délégations et sociétés des Industries Culturelles et Créatives de pays de 
la Francophonie se sont ainsi retrouvées au Créative Village du KIKK Festival de 
Namur du 26 au 29 octobre.  

 
38ème édition du FIFF de Namur – Réception au Palais provincial 

 
Jury des Jeunes « Emile Cantillon» autour du Gouverneur :    CHARLINE JACQUES (UQAM – Québec), WENDKOAGNDA 

GASTON BONKOUNGOU (ISIS-SE - Burkina Faso), IMAD BENOMAR (ESAV – Maroc),    MATHIS DETOMBE (HELB - Belgique),    
HERVÉ OSSENT (ECAL - Suisse) 
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Jury officiel des Longs métrages autour du Gouverneur : SHAÏN BOUMEDINE (comédien - France), PHILIPPE VAN LEEUW 
(réalisateur - Belgique), ALASSANE DIAGO (réalisateur – Sénégal), MÉLANIE DOUTEY, Présidente du Jury (comédienne - 

France), ANAÏS BARBEAU-LAVALETTE (réalisatrice, scénariste, autrice - Québec) 

 

2) Le séminaire de l’AOMF de Luxembourg 
 
Dès le printemps 2022, l’AOMF (Association des Ombudsmans et Médiateurs de 
la Francophonie), un des réseaux institutionnels de l’OIF, avait sollicité l’APREF 
afin que cette dernière puisse intervenir en tant qu’expert lors du séminaire que 
l’AOMF organiserait au Grand-Duché de Luxembourg en 2023, dédié à la gestion 
des crises et aux droits fondamentaux. 

Avec l’accord du Bureau de l’APREF, j’ai donc eu le plaisir le 25 octobre dernier 
d’y effectuer une intervention sur la gestion de crise climatique et les liens avec 
le respect des libertés individuelles. 

Après avoir présenté les actions spécifiques développées à Namur (Plan 
Particulier d’Urgence et d’Intervention Inondations, avec la mise en place 
d’outils cartographiques et de ciblage pointu des populations pour lesquelles des 
mesures de protection sont nécessaires), ce fut l’occasion de rappeler le rôle du 
Gouverneur en tant que représentant de l’Etat, et la dynamique positive insufflée 
par le réseau de l’APREF dans le cadre d’une telle fonction. 
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J’ai ainsi eu la chance de partager une table ronde avec l’Ombudsman de Montréal 
(Québec), Madame Nadine Mailloux, ainsi qu’avec Monsieur Eric Delemar, 
Défenseur des enfants, adjoint du Défenseur des droits (France). 

Les pays représentés lors de ce séminaire étaient les suivants : Albanie, Belgique, 
Bénin, Burundi, Burkina Faso, Canada, Centrafrique, Côte d’Ivoire, Espagne, 
France, Gabon, Luxembourg, Madagascar, Maroc, Monaco, Sénégal, Seychelles, 
en présence de la Ministre grand-ducale de la Santé et de la Représentante de la 
Commission de Venise du Conseil de l’Europe. 

 

 

Séminaire AOMF « Crise et droits fondamentaux » 
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Les élections étant trop souvent le moment où les tensions et les fractures, voire 
des affrontements sont les plus vifs entre les populations, il m’a fallu anticiper à 
travers un concept « TOUS ENSEMBLE POUR DES ELECTIONS APAISEES 
» et une formule qui mettrait en relief l’importance des liens entre les candidats 
« adversité d’accord, mais fraternité d’abord ».   

L’autorité morale étant très présente dans la culture africaine, j’ai fait appel aux 
chefs traditionnels (Chefs de cantons, de villages, de quartiers et de communautés) 
et aux guides religieux (chrétiens, musulmans et animistes) afin que chacun 
adresse, au cours d’une cérémonie officielle, un message de paix aux différents 
candidats aux échéances électorales réunis pour la circonstance.  

Après les messages, une charte de bonne conduite a été signée, dans laquelle les 
protagonistes s’engagent à respecter l’adversaire avant, pendant et après l’élection 
et surtout à respecter les résultats issus du scrutin. 

   

   
Quelques images de la signature de la charte 

 

 

 

OpéraƟon « Tous ensemble pour des 
élecƟons apaisées » 

Par Clément Kalou Kouame Bi, membre du 
bureau de l’APREF, préfet de la région du 

Hambol. 
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AUTORITES COUTUMIERES ET 

RELIGIEUSES TABLE DE SEANCE 
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Fidèle à sa culture démocratique de longue date et en adéquation avec son « 
commun vouloir de vivre ensemble », matérialisée par des symboles juridiques et 
institutionnels forts, la nation sénégalaise s’est construite, bonifiée et solidifiée au 
fil du temps, grâce à des dialogues constructifs et à des hommes à la mesure de 
ces enjeux. 

De ces symboles qui trouvent leur ancrage dans la constitution, l’on peut retenir 
le principe de la République « Gouvernement du peuple, par la Peuple et pour le 
peuple », ainsi que la devise du Sénégal « Un peuple, un But, Une Foi », qui sont 
éloquemment illustratifs de l’héritage enviable dont peut se targuer notre pays 
dans le concert des Nations. 

A l’épreuve des faits, le Sénégal n’est pas peu fier de ses prouesses politiques, ses 
acquis sociaux et conquêtes démocratiques comme résultantes de concertations 
ouvertes et inclusives, qui ont jalonné son histoire, façonné son peuple et rythmé 
son évolution. Ces moyens conventionnels de dialogue impliquant les forces vives 
de la nation (acteurs politiques, membres de la société civile, autorités 
coutumières et religieuses...) ont revêtu plusieurs formes. S’ils trouvent leur 
déclinaison religieuse dans le dialogue islamo-chrétien, au quotidien, ils épousent, 
de façon sporadique selon que de besoin, les contours d’un dialogue politique 
entre acteurs politiques ou ceux plus larges et plus transversaux (questions 
économiques, politiques, sociales) d’un dialogue national. 

En tout état de cause, ils visent à asseoir la paix et la stabilité sociales, à décrisper 
le climat politique et à prévenir ou dissiper des tensions supposées ou réelles. 

Sous ce rapport, le Code électoral consensuel de 1992, appelé Code Kéba mbaye 
en est une parfaite illustration. Cette loi électorale a permis, depuis son adoption, 
d’avoir des élections plus transparentes et moins contestées. 

Dans ce prolongement, la contribution du Président de la République, Son 
Excellence Monsieur Macky SALL, est plus que fort appréciable. Son implication 
et son engagement personnels à cet égard continuent de valoir à notre pays un 

TradiƟon de dialogue au Sénégal 

Par Bassirou Sene, membre du bureau de 
l’APREF, Ambassadeur Haut-Commissaire du 

Sénégal en Gambie. 
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respect plus accru de la communauté internationale, de susciter davantage la 
confiance des investisseurs et des partenaires au développement, et de rehausser 
le rayonnement diplomatique du Sénégal. 

Sa volonté individuelle de ne pas se présenter pour une troisième candidature en 
est, si besoin est encore, une preuve éloquente, ainsi qu’en ont attesté les 
nombreuses marques de sympathie et les témoignages élogieux des dirigeants 
internationaux de tous bords. Ainsi, en 2024, pour la première fois de l’histoire du 
Sénégal, le Président de la République sortant organisera des élections sans en 
être candidat. 

A cela s’ajoutent ses mains régulièrement tendues à l’opposition politique, 
sanctionnées, sous son magistère, par le dialogue politique de 2019 ayant abouti 
à l’élection des Maires au suffrage universel direct, ainsi que ses larges 
consultations à l’occasion de la pandémie de la COVID 19 qui lui ont permis 
d’échanger sur la gestion de la crise sanitaire à l’échelle nationale. 

Aussi, des réformes consolidantes sont également attendues du dialogue national 
lancé officiellement par le Président de la République, Son Excellence Monsieur 
Macky SALL, le 31 mai 2023, s’est tenu du 09 au 23 juin 2023. 

Le Chef de l’Etat a voulu ces consultations larges, inclusives et sans tabous. Un 
des volets saillants de ce dialogue est le dialogue politique dont il convient de 
rappeler la composition, la méthodologie ainsi que les résultats concrets obtenus 
à l’issue. 

La Commission politique de ce dialogue national était composée des représentants 
des partis politiques légalement constitués regroupés en pôles, des membres de la 
société civile, des organes de contrôle et de suivi des élections (CENA-CNRA) et 
des membres de l’Administration. 

Les parties prenantes étaient représentées ainsi qu’il suit : 

 Pôle de la majorité : 20 
 Pôle de l’opposition : 20 
 Pôle des Non-alignés : 20 
 CENA : 02 
 CNRA : 01   
 Société civile : 06 
 Administration territoriale : 01 
 Ministère des Affaires étrangères : 01 
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 Secrétariat : Direction Générale des Elections (DGE)  

Concernant la méthodologie usitée, y compris les procédures et modes de réunion, 
la session plénière qui regroupe l’ensemble des parties prenantes susmentionnées 
constitutives de la Commission politique elle-même, est la seule instance habilitée 
à prendre des décisions imputables au dialogue national. 

Toutefois, il est apparu nécessaire de mettre sur pied des comités techniques ad 
hoc, pour affiner ou rapprocher des positions. Tel a ainsi été le cas sur les questions 
relatives, notamment, au parrainage et à la révision de l’Arrêt de la Cour de 
Répression de l’Enrichissement Illicite (CREI).   

Cette approche ci-dessus décrite a permis au dialogue politique national 
d’engranger des résultats appréciables. Ainsi, sur la question de la candidature du 
Président sortant, les Pôles et la société civile, en référence à leurs positions à ce 
sujet, en ont appelé au respect de la constitution, des lois et règlements en vigueur. 

Par ailleurs, la Commission a formulé des déclarations fortes aux allures de 
réaffirmation d’engagements politiques et citoyens. Elle affirme que « le respect 
des Institutions est un devoir impérieux pour l’ensemble des citoyens, notamment 
l’observation, par tous, des règles édictées par la constitution, les lois et 
règlements en vigueur au Sénégal. Dans la même veine, la Commission a 
condamné les violences constatées au Sénégal, d’où qu’elles viennent et quelle 
que soit leur nature ».    
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Ce 17 juillet 2023, le Gouverneur de la province de Namur recevait au Palais 
provincial SE le Dr Ariel Henry, Premier Ministre de la République d'Haïti, 
accompagné notamment du Ministre des Affaires étrangères et des Cultes, 
Monsieur Jean Victor Geneus, du Ministre de l'Economie et des Finances, 
Monsieur Michel Patrick Boisvert, et de SEM Jesse Jean, Ambassadeur d'Haïti en 
Belgique. 

Cette rencontre était organisée en marge du Sommet Union Européenne – 
Amérique Latine – Caraïbes (UE-CELAC) à Bruxelles des 17 et 18 juillet, 
permettant ainsi à la délégation haïtienne de découvrir la capitale de la Wallonie. 

Outre la question actuelle en Haïti de la vulnérabilité, tant de la gouvernance que 
climatique, ainsi que de la grave situation sécuritaire, le Gouverneur et le Premier-
Ministre ont pu aborder des sujets tels que la coopération au sein de la 
Francophonie et de ses réseaux, de même que la gestion de crise sur fond de 
changements climatiques. 

Les collaborations dans le cadre de l’APREF, par la participation (à distance) au 
forum de Namur en 2021 sur la cohésion sociale, mais également par l’intégration 
d’Haïti au sein du Bureau de l’Association et de son assiduité aux réunions, tant 
par vidéoconférence qu’en présentiel à Namur en décembre 2022, doivent être 
soulignées et participent sans nul doute à la réussite et à la présence de l’APREF 
sur le continent américain. 

Nous espérons que Haïti puisse poursuivre ses efforts de réformes de gouvernance 
pour aboutir à des processus électoraux, afin d’avoir l’assise démocratique 
nécessaire au redéploiement économique et garante du bien-être des populations. 

Visite du Premier-Ministre de la 
République d’HaïƟ à Namur 

Par Denis Mathen, Vice-Président de l’APREF, 
Gouverneur de la Province de Namur. 
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Réception du Premier Ministre haïtien à Namur 
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Ce mardi 9 mai 2023 à l’hôtel Kinam à Pétion ville, l’Office de management et 
des ressources humaines (OMRH) a organisé, en collaboration avec le 
ministère de l’Intérieur et des collectivités territoriales (MICT), avec l’appui du 
Programme des nations-unies pour le développement (PNUD), l’atelier de 
concertation et de validation de la charte nationale et du schéma directeur de 
déconcentration afin de doter le pays d’un cadre normatif en la matière.  

Dans le but de doter le pays d’un cadre normatif sur la déconcentration, l’OMRH 
a organisé ce mardi 9 mai 2023 l’atelier de concertation et de validation de la 
charte nationale et du schéma directeur de déconcentration. Ces deux documents 
sont l’aboutissement de profondes réflexions et de travaux entamés depuis 2014 
par l’OMRH et le ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales (MICT) 
suite à l’adoption de la politique nationale de déconcentration.  

Près de 80 personnalités de l’administration publique et de la société civile ont 
pris part à cet évènement d’une importance capitale pour la refondation du pays 
tel que préconisé par le Plan stratégique de développement d’Haïti (PSDH).  

Dans ses propos d’ouverture, le Coordonnateur général de l’OMRH, Me Jean 
Roudy ALY, a souligné que le contexte politique, social, et sécuritaire interpelle 
l’administration publique haïtienne quant à l’urgence d’assurer une nouvelle 
dynamique de gouvernance et d’accélérer les actions visant à corriger les effets 
désastreux des désordres enregistrés dans la gestion du territoire durant plusieurs 
décennies. 

Suite au séisme du 12 janvier 2010, une grande mobilisation a conduit à 
l’élaboration de plusieurs documents dont le PSDH en mai 2012, le Programme 
cadre de la réforme de l’État (PCRE) en octobre de la même année, la politique 
nationale de déconcentration en octobre 2014 et le programme de modernisation 
de l’État (PME) en octobre 2018. En poursuivant la voie tracée par ces documents 
programmatiques, la charte nationale et le schéma directeur de déconcentration 
contribueront à satisfaire cette exigence constitutionnelle qui est d’assurer de 

L’OMRH propose un cadre normaƟf pour 
une déconcentraƟon effecƟve de l’État 

Par Wisner Thomas, Ph.D, membre du bureau de 
l’APREF, coordonnateur de l’administraƟon 

publique à la Primature d’HaïƟ 
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meilleures conditions d’existence à la population haïtienne par l’accès de tous aux 
services publics de proximité et de qualité.  

De son côté, le ministre de l’Intérieur et des collectivités territoriales, Dr Ariel 
Henry, représenté par son directeur de cabinet, M. Paul Harry VOLTAIRE, s’est 
engagé à prendre des dispositions en vue de l’adoption de la charte nationale et 
du schéma directeur de déconcentration suite à leur finalisation. Selon ses propos, 
l’ambition véritable du gouvernement est de consolider les initiatives visant à jeter 
les bases pour arriver à l’amélioration des conditions de vie de la population à 
travers le territoire national. En ce sens, le ministère de l’intérieur et des 
collectivités territoriales, à travers l’unité de coordination des délégations et vice 
délégations s’attelle à poursuivre la mise en œuvre des actions cohérentes en vue 
du renforcement des structures de coordinations territoriales en leur dotant 
d’infrastructure institutionnelle nécessaire pour assumer leurs fonctions 
opérationnelles qui leur sont   dévolues.  

Pour sa part, le chef de l’unité de gouvernance du PNUD, M. Amor BOUBAKRI, 
a réitéré l’engagement de l’agence des Nations unies de continuer à travailler aux 
côtés de l’État haïtien en vue d’apporter des solutions durables aux problèmes de 
gouvernance que confronte le pays.  

La rencontre s’est poursuivie avec la présentation de plusieurs hauts cadres et 
experts sur des documents de politiques avant d'enchaîner avec les travaux en 
atelier qui ont permis aux participants de faire des propositions à l’OMRH pour 
améliorer la dernière version de la charte nationale et du schéma directeur de 
déconcentration.  

Pour mettre un terme à la journée, le Dr. Wisner THOMAS, coordonnateur de 
l’administration publique, a remercié les participants tout en leur promettant 
d’accorder une attention soutenue à leurs suggestions. Il a également souligné à 
l’intention des représentants des ministères la nécessité de travailler à 
l’élaboration des plans sectoriels comme il est prévu dans la charte nationale de 
déconcentration. 
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